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1.  ' Le- present  addendum  est  destln6  A mettre  a jour  les
informations  concernant  la  cooperation  des  BIRPI  avec  les

Nations  Unies  et leurs.  or@anes  subsidiaires,  telles  qu'elles
so;nt oxposees aux paragraphes  42 a 59 du document  CCIU/VI/3.

2.  Q,uarante-cinquieme  session  du Conseil  6conomique  et  social.
Les  BIRPI  ont  ete  representes  a cette  session  du Conseil

6conomique  et social  qui  s'est  tenue  a Geneve  du 8 juillet

au 2 aoGt 1968,  et  qui  s'est  principalement  interessee  a
l'eXamen  du pro,jet  de resolution  de CNUCED'II  (TD/L.  24),
mentionne  au para@raphe  49 dudjt  document.  Les BIRPI  ont ete
express6ment  irivit6s  a singer  avec  le  Comit6  consultatif  de
aoordination  des  Nations  Unies,qui  preparait  un document  de

bas'e sur  cette.  question.  Le Conseil  a .pr€te une. grande atten-
tion  a cet.te  question  et  le-representant  des  BIRPI  est  intervenu
po'ur  expliquer  le  p'rogramme  des  BIRPI  dans  le  damaine  du trans-
fert  des  connaissances  techniques.  Le  projet  de resolution
propose  a  rencontr6  une  forte  opp'osition,  le  principal  argument
avance  6tant  qu'il  ferait  double  emploi  avec  le  travail  des

organismes  existants  et  le  Conseil  a  finalement  adopte  une
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salution  de  colnprom:fs,  demandant  au Secretaire  general  des

Natians  Unies,  en llaison  avec  le  8ecre'cajre  @eneral  de la

CNUCED,  les  org,anisations  qui,  dans  le  systeme  des  Nations

Unies,  sont  inte'ressees  a  cette  question,  et  les  autres  orga-

nisations  internationales  int6ress6es,  de  presenter  au Conseil,

lars  de  sa  quarante-sixieme  session,  un  rappor4c  exposant  dans

leurs  grandes  lignes  les  mayens  qui  permettraient  de  definir

plus  clairement,  de  renforcer  et  de  coordonner  l'etendue  des

activitys  actuelles  et  de  celles  qui  sont  envisagees  dans

le  domaine  du  'cransfert  des  connaissances  scientifiques  et

techniques.  Il  a  ensuite  decide  de  transmettre  au Conseil

du  commerce  et  du  developpement  le  resume  des  proces-verbaux

des  d6bats  du Conseil  relatifs  a  cette  question  et  lui  a

demande  de  s'abstenlr  de  toute  action  definitive  avant  d'avoir

examine  ce  nouveau  rapport.

3.  Septieme  session  du Conseil  du commerce  et du developpement.

Les  BIRPI  ont  ete  representes  a  cette  session  du Conseil  qui

s'est  tenue  a Oeneve  du 2 all  23 septembre  1968.  La encore,  il

s'est  surtout  interesse  au pro:)et  de  resolution  de- CNUCED II,

mentionne  ci-dessus.  Deux  projets  de  resolution,  dont  l'un

6tait  presente  par  le  Groupe  B  (pays  de  l'Ouest),  et l'autre

par  le Groupe  des 31  (pays  en voie  de d6veloppement,  membres

du  Conseil),  ont  donne  lieu  a up  deba't  long  et anime.  Les

deux  projets  presentaient  de  nomb-reux  points  communs,  mais

le para@raphe  l)  a souleve  des divergences,  sur  le point  de

savoir  si  tous  les  mecanismes  qui  paurr'aient  6tre  institues

devraient  necessairement  l'etre  au sein  de  la  CNUCED.  Fina-

lement,  ap'r'es  un  vote  par  appel  nominatif,  le  projet  du Groupe

31 a ete adopt6,  le 21 septembre  1968,  par  24 voix  contre  17

et 7 abstentlons.  Le texte  de  cette  resolution  (TD/B/8C.8/L.3)

est  reproduit  ci-apres  :

4
4

-'4

.Considerant  qu'a  sa  deuxieme  session  la  CNUCED  a

tMcide  de  renvoyer  au  Conseil  du  camme'rce  et  du d6velop-

pement,  pour  qu'il  l'examine  a  sa  septieme  session,  le

prajet  de re'salution  po'rtan'c  la  cate  TD/L.'24,

Tenant  compte  de la  resol-ution  1361  (XLV)  du Consell

6conomique  et  social,  qui  a  demande  au Conseil  du commerce

et  du developpement  d'envisager  de  remettre  toute  d6cislon

definitive  sur  le  document  TD/L.24  a une  date  posterieure

a  la  quarante-sixieme  sesslan  du Conseil  6conomique  et

Social,

1.  Souli@ne  la  necessity  de crier'  dans le cadre

de  la  CNUCED  un  mecanisme  intergouvernemental

appraprie  charge  d'examiner  la  question  d'ensemble

du  transfert  des  techniques  brevetees  ou non

brevetees  propres  a favor'i.ser  le  developpement

6canomique  des  pays  en  voie  de  developpement;

)l
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2.  Reaffirme  que  les  pays  en voie  de  developpement

ont  un  interet  urgent  et'fondamental  a  pouvoir

acceder  facilement  et  de  fagon  adequate  a  la

technologie  moderne,  et  qu'en  consequence  la

Conf6rence  des  Nations  Unies  sur  le  commerce

et  le  developpement  devrait  maintenir  cette

question  constamment  a  l'etude  et  a  l'examen;

).  Demande  au Secretaire  @6n6ral  de la CNUCED
5aoperant  avec  le Secretaire  @eneral  de
l'Or@anisation  des Nations  Unies  a l'elabor'a-
tion  du rapport  dont  il  est  question  au parag;ra-

phe  1  de  la  resolution  1)61  (XLV)  du Conseil

6conomique  et  social,  il  tienne  compte  du fait
que  les  m6canismes  institutiannels  existant

actuellement  ne  correspondent  pas  dans  ce

domaine  aux  besoins  des  pays  en  voie  de  d6ve-
loppement,  et  qu'il  mette  en  lumiere  le  role
que  la  CNUCED  pourr'ait  jouer  dans  le  tr'ansfert
des  techniques,  conf'irmement  aux  objectifs  de

l'Organisation  ;

)-k. Convient  de  prendr'e  la  decision  definitive  lo'rs

de  la  session  qu'il  tiendra  posterieurement  a

la  quarante-sixieme  sess:ion  du Conseil  6cano-

mique  et  social,  mais  pas  plus  tard  que  le

30 septembre  19699  en tenant  compte  notamment
des  propositions  et  recommandations  figurant

dans  le  document  !'D/L.21+."

/B"in  du document7
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Le texte  de la  r"6solution  1361  (XLV),  adoptee  par  le
Conseil  6conomique  et  sacial,  mentionne  au  paragraphe  2

du document  CCIU/VI/13,  a la  teneur  suivante  :

"Modalites  du transfert  des t.qqlyiques  .d'exploiiati.qn
aux  pays  en  voie  de  developpement

L.@...Canseil  6conamique  et social,

COnstatant  que  le  projet  de  resolution  de  la  CNUCED

sur  le  transfe'rt  des  techniques,  y  compris  le  know-how

et  les  lrevets,  figurant  a  l'annexe  VIII  du  document

TD/L.37,  prie  le Conseil  du commerce  et du developpement
de  tenir  compte  de  l'avis  du  Conseil  6conomique  et

social  e

ConvaiBc.u  qu'il  est d'une  importance  vitale  de
faciliter'  le  transfert  des  techniques  des  pays  developpes

vers  les  pays  en  vaie  de  developpement  dans  le  cadre  de

l'objectif  general  de  l'application  de  la  science  et  de

la  technique  au  developpement,
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Recon.na.issant  l'importance  des  aspects

financiers  et  6conomiques  de  ce  transfer't,

commer'ciaux,

Prenant  note  des recommandatjans  fi@urant  dans les
divers  rapports  du  Comity  consultatif  sur  l'application

de  la  science  et  de  la  technique  au  d6veloppement,

notamment  de  la  declaratian  qu'il  a  adoptee  a  sa  neu-

vieme  session,  des  6tudes  effectuees  par  le  Service

des  questions  fiscales  et  financieres  du  Secretariat
et  l'Institut  de  formation  et  de  recherche  des  Nations

Unies,  des  travaux  des  BIRPI,  de  l'interet  de  la  Commissiori

des  Nations  Unies  pour  le  droit  commercial  international

et  des  activitys  operationnelles  de  l'ONUDI  et  du  PNUD,

ainsi  que  des  activitys  des  institutions  specialisees

et  de  1'AIEA  dans  ce  domaine,

5antr4.in4  le rapport  du Secretaire  general
intitule  :  "Modalites  du  transfert  des  techniques

d'exploitatiori  aux  pays  en  voie  de  develappement"

(E/1+552  ),

Convaincu  de  la  valeur  et  de  l'importance  des

t'ravaux  actuellement  entrepris  par  les  diverses  org,a-

nisations  internptionales  et  de  la  necessiM  de  les

intensifier  encare,

1.  Prie  le  Secretaire  general,  en  consultation  avec  le

Secrebaire  general  de  la  CNUCED  et  avec  les  organismes

competents  des  Nations  Unies  et  les  autres  organisations

internationales  int6ress6es,  de  presenter  un  nauveau

rapport  au  Conseil,  a  sa  quarante-sixieme  session,  dans

lequel-il  donnera  '4n apergu  des mayens  qui  pourraient
gtre  mis  en  oeuvre  pour  definir  de  'f'aqori  plus  clair'e,

r'enforcer  et  coordonner  les  objectifs  des  activitys
actuelles  et  prevues  dans  le  domairie  du  transfe:t't  de

la  science  et  de  la  technique;

2.  Decide  de  transmettre  ou  Conseil  du  commerce  et  du

developpement  les  comptes  rendus  analytiques  des  seances

pertinentes  du Conseil  6conomique  et  social  et  de  son

Comity  de  coordiriation.

':i.  Demande  au  Conseil  du  commerce  et  du  developpement

de  tenir  compte,  lorsqu'il  examinera  cette  question

canformement  au  paragraphe  l  du projet  de  resolution
de  la  CNUCED,  de  l'avis  exprime  par  le  Conseil  6cono-

mique  et  social,  notamment  de  l'opportunite  de  differer

taute  decision  definitive  jusqu!a  ce  qu'il  ait  pu  6tudier

le  prochain  rappar't  et  les  obse:i.vations  faites  a  son

sujet  par  le  Conseil  6conomique  et  social  .a sa  quarante-

s:hxxeme  sess'xon.

1560tem.e  seance  pMni4re,

2 aoqt  L968"
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